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1. EDITORIAL 

2004 comporte d’importantes échéances pour les peuples autochtones aux Nations Unies. 
D’une part, le mandat des membres de l’Instance permanente sur les questions autochtones 
expire à la fin de l’année et les organisations autochtones proposent actuellement leurs 
candidats pour la période janvier 2005 - décembre 2007. De plus, en juillet, l’ECOSOC 
prendra connaissance du rapport préliminaire sur l’évaluation de la Décennie internationale 
des peuples autochtones élaboré par le Haut Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) 
que l’Assemblée générale devra adopter entre septembre et décembre. En 2005, un nouveau 
rapport sera produit par le HCDH. Ces rapports se basent sur les communications des 
gouvernements, des organisations intergouvernementales et des peuples autochtones et il est 
important que ces derniers envoient par écrit leur position argumentée au HCDH. Par 
ailleurs, l’ECOSOC a demandé un deuxième rapport sur l’Examen des mécanismes, afin de 
se déterminer en juillet sur l’avenir du Groupe de travail sur les peuples autochtones. 
Finalement, en septembre, le Projet de déclaration devrait être adopté mais vu que seuls 
deux articles font l’objet d’un consensus, il y a peu de chances que ce soit le cas. 
 
Ce numéro de l’Update est précisément consacré à la 9e session du Groupe de travail sur le 
projet de déclaration (GTCD). Les débats entre les 25 délégations gouvernementales et les 47 
organisations autochtones présentes furent très vifs et aucun article n’a été adopté. Pourtant, 
plusieurs Etats ont tenté de faciliter au maximum le consensus sur les 24 articles abordés et 
l’Assemblée générale autochtone annonçait en début de session son accord à de nouvelles 
propositions pour autant qu’elles renforcent le projet original adopté par la Sous-
Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme. Le Guatemala et le 
Mexique ont affirmé leur appui au texte original. Les gouvernements nordiques ont soumis 
un préambule se rapportant au droit à l’autodétermination et à l’intégrité territoriale des 
Etats, de même qu’un plan de travail, accepté, devant permettre de s’entendre sur au moins 
neuf articles dont certains avaient pratiquement été approuvés lors de sessions précédentes. 
Des organisations autochtones ont présenté des propositions bien étayées juridiquement. Des 
pays ont affirmé pouvoir accepter tels quels certains articles soit, notamment, la Finlande (9 
articles), le Venezuela et le Brésil (7 articles), la Nouvelle Zélande, la Suède et la Suisse (5 
articles) tandis que la Chine défendait les droits collectifs.  
 
Ceci n’a pas suffi. Des principes fondamentaux du Projet de déclaration ont été remis en 
question, tels que les droits collectifs (admis dans le droit interne de plusieurs Etats) ; le droit 
à l’autodétermination en tant que relevant du droit international ; le principe d’égalité des 
peuples autochtones par la substitution du terme « égal » par « sur la même base » (article 17 
concernant les media); de même de l’expression « ont le droit à » par « jouiront pleinement 
de tous les droits » ce qui diminuerait la responsabilité et les obligations des Etats en la 
matière (article 18 concernant le droit international du travail). Deux jours avant la fin de la 
session, le débat en plénière fut suspendu au profit de consultations informelles. Pour les 
délégations autochtones ainsi que de nombreux Etats, cette manière de faire manquait de 
transparence. 
 

 
*   *   * 
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2. GROUPE DE TRAVAIL SUR LE PROJET DE DECLARATION 
9e session, Genève, 15 au 26 septembre 2003 

Les débats, qui ont abordé deux paragraphes du préambule et 24 articles, ont d’abord porté 
sur des articles qui semblaient proches du consensus en vue de leur adoption provisoire, 
puis sur les questions de l’autodétermination et de la terre, des territoires et des ressources 
naturelles. Malgré des attentes élevées, aucun article n’a été adopté. Plusieurs délégations 
autochtones et quelques Etats ont exprimé leur préoccupation du fait que les consultations 
informelles entre Etats n’ont pas inclus également tous les participants.  

Compte-rendu du GTCD1 

Session d’ouverture et organisation des travaux  

M. Chávez (Pérou) a été réélu Président-Rapporteur pour cette session. Il a encouragé vivement les 
participants à faire preuve de souplesse et de bonne volonté afin de parvenir à un consensus, cette 
session et la suivante seront déterminantes pour achever le mandat du GTCD, qui est d’approuver le 
PD avant la fin de la Décennie. M. Chávez a affirmé qu’il fera tout son possible pour obtenir 
l’adoption de certains articles d’ici la fin de la session. Le plan de travail suivant a été décidé : la 
première semaine est consacrée aux articles les moins controversés (1, 2, 8, 10, 13-18, 35 et 45), puis à 
une discussion approfondie sur les articles relatifs à l’autodétermination. L’objectif principal de la 
deuxième semaine de la session est de faire avancer concrètement le texte, en tenant compte des 
progrès accomplis au cours de la première semaine. En ce qui concerne le rapport du groupe de 
travail, M. Chávez a constaté avec préoccupation que ce rapport ne tient pas compte comme il 
convient de toutes les propositions qui ont été soumises. Avant d’ouvrir la discussion sur les articles, 
M. Chávez a demandé un instant de silence en l’honneur de M. Sergio Vieira de Mello, qui s’était 
beaucoup engagé pour les travaux du GTCD, et de Mme Ana Lindh, dont la mort touche tous ceux 
qui sont au service des droits de l’homme. 

L’Assemblée générale autochtone a rappelé aux participants que les nouvelles propositions devraient 
renforcer le texte actuel et respecter le principe de non-discrimination, évoquant la résolution 41/120 
de l’Assemblée générale adoptée en décembre 1986 sur l’élaboration de normes dans le domaine des 
droits de l’homme ; cette résolution souligne la nécessité de prendre en compte le cadre juridique 
international existant, dans l’élaboration de nouvelles normes internationales en matière de droits de 
l’homme. 
MITA a instamment demandé à M. Chávez d’accorder la même attention aux propositions présentées 
par les organisations de peuples autochtones (PA) et par les États.  
Le GUATEMALA et le MEXIQUE ont exprimé leur soutien au projet de déclaration (PD) dans sa version 
originale, le Guatemala souhaite retirer ses propositions précédentes concernant le droit à 
l’autodétermination, aux terres et aux territoires.  
Le CHILI a décrit les améliorations apportées à sa législation pour la promotion des droits des PA. En 
ce qui concerne l’autodétermination, le Chili acceptera toutes les formulations existant dans la 
Convention 169 de l’OIT. 
M. Magga, Président de l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP), a déclaré que l’IP 
n’a pas abordé le contenu ni la formulation du PD, le GTCD est l’organe le plus compétant pour traiter 
ce point, c’est la raison pour laquelle les représentants n’expriment pas leurs opinions en tant que 
membres de l’Instance. Il faut que les participants acceptent que la Déclaration, telle qu’elle sera 
rédigée, ne réponde pas exactement au désir de chacun. Malheureusement, il y a toujours des 
problèmes d’accréditation comme dans d’autres réunions, et il faut espérer qu’ils seront résolus.  
Le chef Edward Gray de la délégation Haudenosaunee a ouvert la session par un salut traditionnel à 
tous les participants. 

                                                 
1 Ce compte-rendu est basé sur des déclarations orales et écrites, ainsi que sur les projets de rapport 
E/CN.4/2003/WG.15/CRP.1, CRP.2, CRP.3 et CRP.4. Etant donnée la nature informelle du débat, il ne peut être 
exhaustif mais cherche à donner une vision générale des progrès réalisés. Le rapport officiel porte la cote 
E/CN.4/2004/81. 
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Projet de Déclaration de la Sous-Commission sur les droits des peuples autochtones 

Plus de 25 articles et paragraphes du préambule ont été traités durant cette neuvième session du 
GTCD. Par manque de place, nous ne pouvons malheureusement pas les inclure tous ici dans la 
version originale de la Sous-Commission. Le Projet de Déclaration entier, tel qu’il a été approuvé par 
la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, est disponible au 
doCip ou sur Internet : http://www.unhchr.ch/french/indigenous   

Discussion des articles  

Le DANEMARK a ouvert la session informelle en présentant une proposition de la part des pays 
nordiques (E/CN.4/2003/WG.15/WP.2). Dans sa première partie, elle propose de mettre l’accent sur 
les articles 1, 2, 8, 10, 13, 14, 15-18, 35 et 45 en vue d’une adoption provisoire. La deuxième partie 
suggère de discuter séparément des articles se rapportant à l’autodétermination (proposition 
disponible au doCip). 

Article 8  

Le DANEMARK peut accepter l’article 8 tel quel et a suggéré d’ajouter «et les individus» après 
«peuples» dans un souci de consensus. Le GUATEMALA peut approuver le texte original de l’article (de 
même que l’ARGENTINE, le BRESIL, La NOUVELLE-ZELANDE, la SUISSE) et a proposé de le soumettre à 
l’approbation, puisque le Danemark l'accepte également. 
La CHINE peut accepter le texte dans sa version actuelle, mais ajouter «et les individus» n’est pas 
acceptable. Les PA en tant qu’individus bénéficient de tous les droits garantis par les instruments 
relatifs aux droits de l’homme. L’objectif du PD est de reconnaître les droits spéciaux des PA, y 
compris leurs droits collectifs (le CHILI également). 
Le CANADA a déclaré que l’adjonction de «et les individus» répondrait à l’objectif canadien dans un 
esprit de compromis. 
Les ETATS-UNIS ont proposé la formulation suivante : «Les PA sont libres de conserver et de 
développer leurs identités distinctes. Les Autochtones, en tant qu’individus, sont libres de 
revendiquer leur qualité d’Autochtones.» 
Le ROYAUME-UNI a déclaré que ses préoccupations ne sont pas prises en compte par l’ajout de «et les 
individus». La question pour l’ensemble du PD est de déterminer qui peut bénéficier de ces droits. 
Une plus grande attention devrait être accordée à la proposition des Etats-Unis. 

M. Chávez a précisé qu’il est important d’examiner les points sous l’angle des libertés, cependant le 
mandat du GTCD est d’aboutir à une Déclaration qui défend les droits des PA et il est, par conséquent, 
plus naturel de parler en termes de droits. 
Concernant l’adjonction de «et les individus» dans l’article 8, IITC a fait part de ses préoccupations, 
du fait que les droits individuels sont déjà protégés ; il faut reconnaître l’existence de droits collectifs 
(MITA également). Même si les individus ont le droit de se considérer comme faisant partie d’un 
groupe, en fin de compte, c’est le groupe qui décide qui sont ses membres (COCEI-FDD, TIPRDC, 
CTT, Yatama également). 
CS a fait remarquer que même s’il est d’accord avec IITC, il sera très difficile d’éviter toute référence 
aux droits individuels, mais cela ne doit pas porter atteinte aux droits collectifs. 
APN a rappelé au Canada que toutes les cours suprêmes canadiennes reconnaissent les droits 
collectifs. 
CISA souhaite que l’article 8 reste dans sa version originale et a demandé au Danemark de retirer sa 
modification, qui est source de confusion. 

Article 10  

Les PA ne peuvent être contraints de quitter leurs terres et territoires. [Il ne peut y avoir de 
déplacement forcé ni de réinstallation qu’en accord avec les principes de respect de la légalité et 
d’indemnisation] [Il ne peut y avoir de réinstallation qu’avec le consentement, exprimé librement et en 
toute connaissance de cause, des peuples autochtones concernés et après accord sur une 
indemnisation juste et équitable] et, si possible, avec possibilité de retour. (Proposition AUSTRALIENNE, 
traitant de la question des situations d’urgence) 
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Le CANADA a soutenu la proposition australienne (les ETATS-UNIS également), en espérant que la 
référence au «respect de la légalité» sera considérée comme englobant les préoccupations des PA. 
Le MEXIQUE a accueilli avec intérêt l’adjonction par l’Australie de «respect de la légalité», mais ce n’est 
pas une formule de remplacement satisfaisante pour «consentement exprimé librement et en toute 
connaissance de cause», le texte original est préférable (le GUATEMALA, la NORVEGE, la FINLANDE 
également). 

CS a exprimé son désaccord avec la façon dont l’Australie entend traiter la question des situations 
d’urgence, la proposition australienne modifie tout l’article. CS souhaite que l’on conserve le texte 
original de l’article (CISA, ICC aussi). NKIKLH a ajouté que les modifications qui ont été présentées 
n’ont aucun fondement et ne constituent qu’une barrière visant à empêcher le consensus. Le «respect 
de la légalité» est un concept occidental, qui se rapporte à une procédure juridique étrangère à la 
plupart des pratiques autochtones.  
TIPRDC a désapprouvé le remplacement de «consentement, exprimé librement et en toute 
connaissance de cause» par «respect de la légalité» et le remplacement d’ «accord» par «indemnisation 
équitable» ; ces modifications enlèvent du poids au texte et n’assurent pas la protection des droits des 
PA (Yatama également). 
La nature particulière des liens qui unissent les PA à leur terre doit apparaître dans la Déclaration et 
une indemnisation en bonne et due forme doit être attribuée lorsque des PA perdent leur terre 
(CAPAJ). 
AITPN a demandé comment des personnes peuvent être contraintes de quitter leurs terres sans 
référence au «respect de la légalité». 
ILRC a fait remarquer que les points soulevés par l’Australie sont déjà traités dans l’article 4 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), dans lequel les droits et obligations des 
Etats sont indiqués très clairement. Si on doit inclure une référence aux situations d’urgence, celle-ci 
devrait alors être en conformité avec l’article 4 du PIDCP (APN, le BRESIL, la FINLANDE, la NOUVELLE-

ZELANDE également). CTT a ajouté que ces changements se répercuteraient sur d’autres articles 
concernant les territoires.  

Article 44  

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme entraînant la 
diminution ou l’extinction des droits que les peuples [et les individus] autochtones ont déjà acquis ou 
sont susceptibles d’acquérir. (Proposition des ETATS-UNIS) 

L’AUSTRALIE a soutenu l’adjonction de «et les individus» dans l’article 44 (le ROYAUME-UNI, 

l’ALLEMAGNE, la FRANCE également). 
L’AFRIQUE DU SUD estime que la formulation «peuples autochtones» englobe déjà les individus, il est 
donc inutile de modifier l’article. 
La NORVEGE a approuvé la proposition de supprimer «aujourd’hui» et «à l’avenir» dans le texte 
anglais (la NOUVELLE-ZELANDE et le ROYAUME UNI aussi pour des raisons grammaticales). Le 
CANADA est d’avis que cette proposition correspond mieux à la version française de l’article. 
Le MEXIQUE a instamment demandé aux représentants de réduire le temps consacré aux détails 
techniques. 

IITC a déclaré que la crainte que les droits collectifs empiètent sur les droits individuels est infondée. 
TIPRDC a exprimé ses inquiétudes quant à l’intention des Etats-Unis de mettre le mot «individus» 
dans chaque article, transformant la Déclaration en un texte pour les Autochtones en tant qu’individus 
et non pour les PA (IPACC également).  
ICC a affirmé que «les droits que les peuples autochtones peuvent déjà avoir ou sont susceptibles 
d’acquérir» sont deux choses différentes et doivent donc être maintenues dans le texte, il ne comprend 
pas la proposition des Etats-Unis concernant cette partie (APN également). 

Article 45  

«Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme conférant à un Etat, à 
un groupe ou à un individu le droit de se livrer à une activité ou à un acte [visant la destruction d’un 
droit aux libertés, quel qu’il soit, reconnu par la Charte des Nations Unies et le droit international 
applicable en matière de droits de l’homme, ou la limitation de ce droit dans une plus large mesure 
que ce que prévoient ces instruments.]» (Proposition FRANÇAISE) 
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La proposition FRANÇAISE a deux objectifs : 1) éviter que la Déclaration ne serve de prétexte pour 
violer des engagements préexistants ; 2) pour que les droits de l’homme soient mieux respectés, cette 
Déclaration doit s’adresser à ceux qui les mettent en œuvre, c’est-à-dire aux Etats.  
La SUISSE a déclaré que cet article est très proche de l’article 30 de la Déclaration universelle, il n’y a 
donc aucune raison de le modifier (le MEXIQUE, le GUATEMALA également). 
La NORVEGE, les ETATS-UNIS, le ROYAUME-UNI et le CANADA sont prêts à discuter et à réfléchir sur la 
proposition française. Le Canada est disposé à accepter cet article tel quel (la SUEDE, le ROYAUME-UNI 
également). 
La CHINE estime que cet article a une portée générale, ce qui empêche un Etat, un groupe ou des 
individus d’utiliser cette Déclaration à des fins nuisibles. Il n’est pas nécessaire de réviser l’article 
comme la France l’a proposé (la BOLIVIE également) et si cela devait se faire, cela pourrait poser 
problème à de nombreux pays asiatiques. 

Tamaynut et IPACC ont souligné que l’objectif de cet article est de protéger les droits de tous ceux qui 
sont concernés, il a fait l’objet de nombreuses discussions et devrait donc pouvoir être approuvé.  
MITA a affirmé que les droits de l’homme inscrits dans la Déclaration universelle doivent évoluer 
avec le temps, il a soutenu la modification française.  
CISA a déclaré que les Etats monopolisent le PD, il y a toutefois des organes qui sont au-dessus des 
Etats et auxquels s’adresse également cette Déclaration. CISA pourrait accepter la référence aux 
instruments des droits de l’homme à la fin de l’article (la FEDERATION DE RUSSIE, la FINLANDE, FOAG 
également). 
IPNC a demandé à la France ce qu’elle entend par droits des tiers, les PA étant également des tiers 
dont les droits doivent encore être définis au niveau international. La proposition française réduirait le 
sens de «peuples» et la portée des droits des PA.  
JOHAR a déclaré qu’il accepte l’article 45 tel quel (RAIPON, ICC aussi), mais la proposition française 
a des aspects positifs, si l’intention en est d’imputer aux Etats la responsabilité du respect des droits de 
l’homme.  
ICC a fait remarquer que l’article 44 intègre déjà la question de la destruction des droits.  

Article 1  

«Les peuples autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement de l’ensemble des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la Charte des Nations Unies [et le droit 
international applicable en matière de droits de l’homme ou, dans une plus large mesure que ce que 
prévoient ces instruments, dans les limites qui y sont définies.]» (Proposition NORDIQUE) 

«Les [peuples] Autochtones [à titre individuel] ont le droit de jouir pleinement et effectivement de 
l’ensemble des droits de l’homme et des libertés fondamentales [et les peuples autochtones ont le droit 
de jouir pleinement et effectivement des droits établis dans cette Déclaration]. 
[reconnus par la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l’homme et le droit 
international relatif aux droits de l’homme.]» (Proposition des ETATS-UNIS) 

En ce qui concerne l’autodétermination, le GUATEMALA est fermement convaincu que ce droit ne 
devrait pas relever uniquement des réglementations internes de chaque Etat, la garantie de ce droit 
doit s’inscrire dans le texte de la Déclaration. Le risque sécessionniste n’existe pas dans 
l’autodétermination, sauf s’il est déclenché par les Etats eux-mêmes au moyen de législations et de 
procédures administratives (le CHILI aussi). Dans tous les cas de confiscation et d’expropriation de 
terres, le Guatemala souscrit au principe que les droits des PA à l’indemnisation et à la restitution sont 
absolus et inaliénables. 
Le CANADA a soutenu la référence aux Autochtones en tant qu’«individus» dans l’article 1, car cela 
rendra le texte plus explicite et le renforcera, et il est ouvert à la proposition de ILRC. Le Canada a 
proposé d’ajouter «applicable» après «droit international» (de même que le ROYAUME-UNI, la 

NORVEGE, la SUISSE, la NOUVELLE-ZELANDE). 
Le ROYAUME-UNI a suggéré d’ajouter «à titre collectif et individuel» après jouir, ce qui serait un 
moyen de répondre à la fois à ceux qui veulent inclure «à titre individuel» et ceux qui y sont opposés 
(MITA, la FRANCE également).  
La NOUVELLE-ZELANDE a en outre proposé d’ajouter «à titre collectif et individuel» après «les peuples 
autochtones ont le droit» ; de cette façon, ni les droits collectifs ni les droits individuels ne sont 
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prédominants (la FRANCE également – la SUEDE, le GUATEMALA, l’EQUATEUR, le MEXIQUE sont ouverts 
à une discussion sur cette proposition). 
Le CHILI a déclaré que le GTCD n’est pas un endroit pour régler des questions internes qui restent en 
suspens, mais plutôt un lieu pour formuler des définitions fondamentales qui aideront résoudre des 
conflits. Le Chili a décrit les progrès réalisés et les difficultés auxquelles il reste confronté en ce qui 
concerne la protection des droits autochtones. Il est d’accord avec les éléments de la Convention 169 
de l’OIT relatifs à l’autodétermination (bien que le Chili doit encore la ratifier) et les droits établis dans 
les paragraphes 1, 6 et 7 du préambule. 
La NORVEGE a soutenu l’insertion d’«individus» dans ce cas, car cela n’affaiblit pas le droit collectif (la 
FINLANDE, la SUISSE également). 
Les ETATS-UNIS estiment que l’article 1 est trop vaste, même avec la proposition nordique. Certains 
aspects du PD doivent être revus, car tous les droits dont il est question ne sont pas des droits de 
l’homme collectifs, certains s’appliquent aux individus et d’autres ne sont pas véritablement des droits 
de l’homme, mais un autre type de droits (la FRANCE, le ROYAUME-UNI aussi). 
La proposition nordique n’est pas parfaite, de l’avis de la FRANCE, mais elle est prête à l’accepter.  

IITC a déclaré que l’insertion de «à titre individuel» prêterait à confusion et serait erronée, cela 
mettrait les droits individuels au-dessus des droits collectifs et les opposeraient à ceux-ci (CEALP 
également). Les droits individuels sont primordiaux dans la Charte des Nations Unies et d’autres 
instruments internationaux, alors qu’il y a un manque de compréhension du sens du collectif dans la 
législation en matière de droits de l’homme ; c’est un point que cette Déclaration doit traiter (FAIRA, 

COCEI-FDD, MITA, CEALP, AIRT, CAPAJ également).  
MITA a fait remarquer que les individus font toujours partie d’une collectivité, les PA ont toujours 
construit leurs sociétés sur une base collective.  
CEALP a déclaré que la propriété individuelle a entraîné la perte des langues, de la culture et des 
terres des PA. Il n’a rien contre le fait de mentionner les droits individuels dans un article séparé. 
IOIRD a déclaré que les expériences passées et présentes aux Etats-Unis et au Canada ont prouvé que 
lorsque des gouvernements accordent la suprématie aux droits fonciers «individuels», il en résulte 
une dislocation des nations et tribus autochtones, et la perte de leur droit collectif à la terre. Une 
formulation similaire à celle de l’article 1 existe dans la Convention de l’OIT, article 3(1), et n’a pas eu 
d’impact qui pourrait être préoccupant pour les Etats.  
AIRT a fait savoir qu’en tant que représentant autochtone, il se doit d’adhérer aux normes minimales 
établies dans cette Déclaration pour tous les PA. Il s’est dit déçu par le fait que les modifications 
proposées à ce jour n’ont pas réussi à améliorer le texte.  
Pour CS, en associant «à titre individuel» et «collectif», on n’oppose pas forcément ces deux concepts 
(ILRC, AITPN aussi). CS n’a pas trouvé nécessaire l’adjonction dans la deuxième partie de la phrase, 
étant donné que la Déclaration se rapporte aux PA (COCEI-FDD, CEALP, IOIRD également). 
ILRC respecte les objections soulevées par d’autres et a proposé de réserver l’article 2 à la défense des 
droits individuels et de laisser l’article 1 tel quel.  
CAPAJ a affirmé que le principe énoncé dans l’article 1 est un principe que les PA ont dû défendre 
longuement et âprement. La Déclaration a réellement comme objet d’obtenir le respect qui est dû aux 
PA, en prenant également en considération leur apport au patrimoine de l’humanité. Cet objectif peut 
être atteint sans compromettre les droits individuels. Pour ces raisons, l’article 1 doit rester inchangé. 
La Déclaration doit être un texte dont pourront s’inspirer les lois et les réformes constitutionnelles 
pour protéger la nation inka qui a une structure collectiviste. 
IPACC/Tamaynut ont déclaré que reconnaître les droits collectifs signifie admettre que l’on ne peut 
plus forcer les PA à être assimilés. Aussi, les normes internationales ne peuvent se fonder sur les 
législations nationales, comme nombre d’Etats le soutiennent, le PD ayant été créé pour défendre des 
droits qui ne sont pas inscrits dans les législations nationales.  

Article 2  

Les ETATS-UNIS ont affirmé qu’ils ne peuvent pas approuver l’article 2 avant d’avoir une discussion 
sur l’article 3 et l’autodétermination (le ROYAUME-UNI également), ils se sont prononcés pour la 
suppression du mot «défavorable». Pour le GUATEMALA, il n’est pas judicieux de relier l’article 2 à 
l’autodétermination, car cela freinera l’approbation des articles les moins controversés. 
La NOUVELLE-ZELANDE, le CANADA, la FINLANDE, la RUSSIE, la SUEDE, le CHILI, le MEXIQUE peuvent 
accepter telle quelle la formulation de l’article 2.  
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Le BRESIL a indiqué pouvoir accepter l’article avec ou sans le mot «défavorable» et a rappelé que 
l’article 22 traite de la question de la discrimination positive (le MEXIQUE aussi). 

AITPN a mis en cause la redondance du mot «défavorable» dans l’article 2, estimant que la 
discrimination est négative en soi (CS, le CANADA, la NOUVELLE-ZELANDE également). Il a encouragé 
les délégations à être plus souples et à approuver les articles si elles peuvent s’en accommoder 
(Yatama également). 
JOHAR a affirmé qu’il ne serait pas préjudiciable de conserver le mot «défavorable». IITC a déclaré 
que la suppression du mot «défavorable» aurait des effets indésirables pour les PA des Etats-Unis, car 
il y a des mouvements racistes qui aimeraient abolir les formes de discrimination positive existant 
dans le droit national et international. Sans le mot «défavorable», cet article pourrait être mal 
interprété au détriment des PA (Tamaynut, la NORVEGE également). 
Tamaynut a indiqué que l’article 2 se réfère aux principes fondamentaux des droits de l’homme et aux 
normes fondamentales en matière de discrimination, il n’est donc pas nécessaire de discuter de 
l’article 3 avant de l’approuver, comme le proposent les Etats-Unis. 

Article 13  

La NOUVELLE-ZELANDE a proposé d’ajouter «leurs» devant «objets rituels» dans le texte en anglais et 
«de façon satisfaisante» ou «dans la plus large mesure possible» après «accès en privé». Ces 
changements visent à prendre en compte les difficultés pratiques qui surgissent au niveau de l’accès 
aux terres privées. 
La FINLANDE peut accepter le texte original ou les adjonctions proposées par la Nouvelle-Zélande. 
Le GUATEMALA a souligné l’importance de cet article pour les PA ; si l’article était modifié, cela 
permettrait aux gouvernements de restreindre l’accès aux sites sacrés des PA.  
Le VENEZUELA a déclaré pouvoir accepter le texte original de tous les articles qui ont été discutés 
jusqu’à présent, mais s’est dit heureux d’accepter des modifications, pour autant qu’elles restent dans 
l’esprit du PD. 
Le CANADA considère le PD davantage comme un document à caractère contraignant qu’une 
déclaration politique. Il a proposé d’inclure une autre clause concernant les droits des tiers ou de 
définir «accès de façon satisfaisante».  

IPACC estime qu’il est inutile d’insérer «de façon satisfaisante», c’est un point à régler sur le plan 
interne et non dans la Déclaration. ICC a ajouté que l’expression «de façon satisfaisante» est subjective 
et imprécise (BRDN, CAPAJ aussi). IPNC a déclaré que cette formulation contraindrait les PA à se 
justifier alors qu’en fait, les terres et sites sacrés leur appartiennent, et a soulevé une objection quant à 
l’adjonction de «leurs».  
IITC a approuvé les commentaires ci-dessus et s’est référé aux recommandations générales faites par 
le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CEDR) qui requiert des Etats la reddition des 
terres et sites traditionnels dont les PA ont été dépossédés sans leur consentement, exprimé librement 
et en toute connaissance de cause. Il est impossible d’envisager pour chaque article tous les scénarios 
éventuels. IITC aimerait obtenir davantage d’explications sur l’adjonction de «leurs» et de son impact 
sur le droit de propriété. JOHAR peut accepter l’insertion de «leurs» mais cela signifie que les PA ne 
peuvent pas avoir ce qui est aux mains de l’Etat, et qui dans de nombreux cas appartient en fait aux 
PA. 
COICA a signalé que le mot «leurs» figure déjà dans les versions française et espagnole. 

Article 14  

La NOUVELLE-ZELANDE peut s’accommoder de cet article sous sa forme actuelle. La société ne devrait 
pas attendre que sa culture soit menacée pour agir, elle a donc proposé cette formulation pour la 
première phrase du deuxième paragraphe : «lorsque tout droit autochtone est menacé», et suggéré 
d’ajouter «efficacement» après «protéger» à la ligne suivante. Après en avoir débattu, et en raison de 
l’opposition d’organisations de PA (COCEI-FDD, Yatama, CAPAJ, IITC), et de l’acceptation du texte 
original par de nombreux Etats (SUEDE, FINLANDE, NORVEGE, SUISSE, VENEZUELA, GUATEMALA, 
CANADA, CHINE, BOLIVIE, AUSTRALIE), la Nouvelle-Zélande a retiré la proposition, qui a été aussitôt 
réintroduite par les ETATS-UNIS. Le CANADA a d’autres questions à soulever, par exemple sur les 
modalités d’application de ces droits par les gouvernements. 
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Le ROYAUME-UNI a soutenu que la formulation des articles 13 et 14 va au-delà de ce qui est établi dans 
d’autres déclarations et au-delà de son interprétation du droit à pratiquer une culture. Les droits qui 
ne sont pas universels et égaux pour tous ne sont pas des droits de l’homme (la FRANCE également). 

TKM a déclaré que si les Etats veulent faire preuve de diligence, ils ne peuvent pas s’opposer à ce 
qu’on ajoute «efficacement» et leur a instamment demandé de soutenir cette proposition (CS, CEALP 
également). 
IITC supposait que les Etats doivent prendre des mesures énergiques et efficaces pour l’ensemble de 
la Déclaration. L’insertion du mot «efficacement» ici ne restreint-il pas l’engagement des Etats à 
prendre des mesures efficaces dans d’autres articles ? 
NKIKLH estime que la proposition passe à côté de la raison d’être de cet article, tel qu’il a été rédigé. 
Les premier et deuxième paragraphes sont différents : le premier est une déclaration générale sur la 
culture ; dans le second, il s’agit de fournir des services d’interprétation et de traduction aux PA pour 
qu’ils reçoivent un traitement juste et équitable, par exemple lorsqu’ils sont arrêtés. 

Article 15  

La NOUVELLE-ZELANDE a proposé d’abord d’ajouter «les autochtones en tant qu’individus, en 
particulier les enfants» dans les deux premiers paragraphes de l’article 15, en faisant valoir que 
l’éducation est importante pour les enfants mais pas seulement pour eux. Après en avoir débattu avec 
des organisations de PA et écouté leurs arguments, la Nouvelle-Zélande a modifié sa proposition 
comme suit : «les PA, en particulier les enfants». Elle a également suggéré d’ajouter «répondant aux 
normes établies en matière d’éducation» à la fin de la deuxième phrase de l’article 15. 
La NORVEGE a accepté le texte dans sa version actuelle (la CHINE, le GUATEMALA également), mais a 
admis que la proposition de la Nouvelle-Zélande apporte une amélioration et elle est prête à la 
soutenir (le CANADA également). Toutefois, le droit des PA d’avoir leur propre système éducatif est 
déjà reconnu dans des déclarations existantes, telle que la Convention 169 de l’OIT.  
Le MEXIQUE a proposé d’ajouter «tous les PA» au début de l’article, cette Déclaration devant bénéficier 
à tous les PA.  
La CHINE estime que la première phrase de l’article 15 met l’accent sur le droit des enfants autochtones 
à accéder à l’enseignement et que la deuxième phrase traite du droit à l’enseignement des autres 
peuples autochtones. L’insertion de «normes établies» fixe des conditions au droit des PA à décider de 
leur système éducatif et révèle un certain degré de méfiance vis-à-vis des PA et de leur capacité à créer 
leurs propres systèmes éducatifs (le GUATEMALA, CEALP, ICC, RAIPON, COCEI-FDD également). 
La FRANCE a exprimé ses préoccupations au sujet de la dernière phrase de l’article 15, il faut clarifier la 
responsabilité des Etats sur ce point. 

CAPAJ considère que la proposition de la Nouvelle-Zélande d’ajouter «en particulier les enfants» 
pose problème, car l’article en lui-même s’adresse aux enfants autochtones, le préciser dans l’article 
rendrait son objectif plus flou (CEALP, AN, FPCI, COCEI-FDD, IITC également).  
IITC s’est déclaré préoccupé à l’idée que les Etats vont tenter d’introduire le mot «individus» dans 
chaque article. IITC souhaiterait que les Etats ne se contentent pas de respecter les droits des PA, mais 
considèrent également la Déclaration du point de vue des PA.  
JOHAR a fait remarquer qu’en ajoutant «en particulier les enfants», la jeunesse autochtone qui va à 
l’université ne bénéficiera pas de ce droit. Dans la deuxième phrase du premier paragraphe, il est 
question de créer des écoles, ce qui n’est pas la même chose que le droit d’accéder à l’enseignement. 
RAIPON pense que cette modification garantira la prise en charge par l’Etat de l’enseignement 
tertiaire pour la jeunesse autochtone.  
NARF a soutenu la proposition de la Nouvelle-Zélande d’ajouter «en particulier les enfants» et ne 
pense pas qu’elle diminue la portée de l’article en termes de traitement des enfants (MITA 
également). 
IITC a demandé à la Nouvelle-Zélande à quelles normes elle se réfère, la proposition est source de 
confusion. 
CAPAJ a annoncé que le gouvernement aymara projette d’ouvrir une université aymara, ce ne sera 
pas possible si la deuxième phrase de cet article est modifiée conformément à la proposition de la 
Nouvelle-Zélande.  
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NN a fait remarquer que l’Etat et les PA ont des normes différentes en ce qui concerne les systèmes 
éducatifs, qui sont souvent incompatibles, les Etats exerçant fréquemment des pressions visant à 
l’assimilation. 

Article 16  

«[Les PA ont droit à ce que] Toutes les formes d’enseignement et d’information publique [devraient 
refléter] [reflètent] fidèlement la dignité et la diversité [de leurs] des cultures, traditions, histoires et 
aspirations [des PA]. » (Proposition de la NORVEGE) 

«Les Etats [prendront] [devraient prendre] les mesures qui s’imposent, en concertation avec les PA 
concernés, pour [éliminer/lutter contre] les préjugés et la discrimination, favoriser la tolérance et la 
compréhension et instaurer de bonnes relations entre les PA et tous les [autres] secteurs de la société.» 
(Proposition des ETATS-UNIS) 

La FINLANDE a annoncé qu’elle est disposée à accepter l’article dans sa version originale (de même que 
la SUEDE, la RUSSIE, la SUISSE, la NOUVELLE-ZELANDE). 
La FRANCE a affirmé que certains articles du PD sont essentiels au développement personnel, mais ne 
peuvent être considérés comme droit de l’homme, comme c’est le cas avec l’article 16. Le ROYAUME-UNI 
a également des questions en suspens en rapport avec cet article et a demandé un délai 
supplémentaire pour y réfléchir (le CANADA, l’AUSTRALIE également). Les ETATS-UNIS ne croient pas 
qu’il y ait un droit intrinsèque à faire inclure un contenu particulier dans un programme d’études. 
Le BRESIL a déclaré que le fait d’inscrire la culture et l’histoire des PA dans le système éducatif des 
Etats ne peut pas causer de préjudice aux Etats, et a demandé plus de souplesse de leur part. 
La SUEDE estime que la proposition norvégienne de 1999 constitue une bonne base de discussion et 
clarifie l’article (la RUSSIE, la SUISSE, la NOUVELLE-ZELANDE, le JAPON, le CANADA, la FRANCE, 
l’AUSTRALIE également). 

CAPAJ estime que l’article 16 est très direct. Il vise à remédier à l’absence totale de référence à 
l’histoire et à la culture des PA dans les programmes d’études ; faire abstraction de l’histoire des PA, 
c’est les ignorer eux-mêmes (IPACC également). L’article est clair et succinct, il devrait être approuvé 
tel quel. 
COCEI-FDD ont rappelé qu’il y a deux ans, cet article avait été pratiquement approuvé, il ne restait 
que quelques points à débattre au sujet de «peuples», qui ont été réglés depuis (Yatama également). 
IITC a déclaré qu’un système éducatif qui ne reflète pas la réalité, la vérité et l’histoire d’un pays n’est 
pas accessible à tous ; cela devient donc une question relevant des droits de l’homme, l’éducation 
devant être accessible à tous. Il a exprimé ses préoccupations au sujet du remplacement de 
«devraient» par «devront», qui modifierait considérablement la responsabilité des Etats. Les Etats-
Unis doivent clarifier les raisons sous-jacentes à leur proposition et indiquer s’ils proposent 
d’appliquer ce changement à toute la Déclaration (IPNC aussi) IPNC a ajouté que «devront» ne 
garantit pas une protection des droits dans la législation nationale et est donc inacceptable. 
MITA a demandé à la France quelle est la partie de l’article 16 qu’elle estime ne pas être en conformité 
avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. 
CEALP est d’avis que la diversité des cultures et des traditions est un droit de l’homme. Le deuxième 
paragraphe de l’article 16 encourage la participation et la responsabilisation des citoyens non 
seulement en ce qui concerne les PA, mais toute la société. 

Article 17  

M. Chávez a résumé les propositions présentées pour cet article : 1) réunir les deux phrases ; 2) dans le 
premier paragraphe, remplacer «sur un pied d’égalité» par «au même titre que les autres membres de 
la société» ; 3) remplacer «prendront» par «devraient prendre» au début du deuxième paragraphe ; 4) 
ajouter dans le deuxième paragraphe «Les Etats devraient, sans porter atteinte à l’exercice de la pleine 
liberté d’expression, encourager les organes d’information privés à exprimer fidèlement la diversité 
des cultures autochtones». Les propositions un, deux et trois sont issues du document 
E/CN.3/2002/98 et la quatrième vient des ETATS-UNIS. 

La FINLANDE et la SUEDE estiment que les propositions constituent une bonne base de discussion, 
mais peuvent également accepter le texte dans sa version originale.  
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Le CANADA préfère «devront» à «devraient» (de même que la NORVEGE, l’AUSTRALIE, la SUISSE, la 
FINLANDE, CS, JOHAR, ICC, IPACC). 
Le MEXIQUE accepte le texte original de l’article (la NOUVELLE-ZELANDE, l’AUSTRALIE aussi). 

IITC a déclaré que le remplacement de l’expression «sur un pied d’égalité» semble abaisser la norme 
dans le cas des sociétés qui ne disposent pas d’un bon accès aux moyens de communication.  
CEALP a indiqué que «le droit d’accéder, sur un pied d’égalité» signifie que les Etats doivent élaborer 
des mesures pour que les PA puissent accéder aux moyens de communication, aucune condition 
n’étant liée à la formulation «sur un pied d’égalité».  
Si l’expression «sur un pied d’égalité» est présentée comme étant synonyme de «au même titre que», il 
n’est pas nécessaire de la modifier et par conséquent, les Etats comme les PA, devraient pouvoir 
adopter provisoirement cet article (JOHAR). ICC a déclaré que «sur un pied d’égalité» ne veut pas 
dire la même chose que «au même titre que» et les délégations gouvernementales doivent donc 
expliquer clairement les raisons de ce changement (COCEI-FDD, TIPRDC, l’EQUATEUR également). 
IPACC a souligné l’importance d’avoir le droit de créer des réseaux de médias autochtones, cet article 
pourrait constituer le fondement d’un tel droit, aussi le texte devrait-il rester tel quel. 

Article 18  

«Les PA [ont le droit de jouir] jouiront pleinement de tous les droits établis en vertu du droit [du 
travail, aux niveaux international et national] international et national du travail [qui sont 
applicables].» 
Adjonction : 
«[Les Etats devraient prendre des mesures spécifiques pour protéger les enfants autochtones de 
l’exploitation à des fins économiques et de l’accomplissement de tout travail qui pourrait être 
dangereux ou faire obstacle à l’éducation de l’enfant, être préjudiciable à la santé de l’enfant ou à son 
développement physique, mental, spirituel, moral ou social, compte tenu de la vulnérabilité qui lui est 
propre et de l’importance de l’éducation et de son autonomie.]» (Proposition NORDIQUE) 

«[Les Etats devraient prendre immédiatement les mesures qui s’imposent pour se conformer aux 
normes internationales régissant le travail des enfants.]» (Proposition FINLANDAISE) 

Le GUATEMALA a déclaré que l’expression «ont le droit» génère des responsabilités et des obligations 
de la part de l’Etat, c’est un droit que tous les Etats devraient garantir à l’ensemble de la population.  
La NOUVELLE-ZELANDE est très à l’aise avec la formulation existante (le MEXIQUE aussi) et peut 
approuver le changement dans la première et la deuxième phrase pour «ont le droit» (l’ARGENTINE, la 

SUISSE, la NORVEGE également). 
Le MEXIQUE est également favorable à l’insertion d’une référence au travail des enfants.  
La SUISSE craint qu’une volonté trop affirmée de conserver le texte original ne fasse obstacle à des 
propositions qui renforcent le texte, elle a soutenu la proposition concernant le travail des enfants. 

IITC a souligné que le fait de prendre en compte uniquement ce qui est applicable à l’intérieur d’un 
Etat affaiblirait et restreindrait les articles, il est donc inutile d’ajouter le mot «applicables» (CEALP, 

IPNC, Tamaynut, MITA également).  
IPNC a soutenu qu’il faudrait garder le mot «législation» (qui figure dans le texte en anglais mais pas 
en français), car il fixe une norme, alors qu’il est souvent difficile d’appliquer les lois nationales. La 
phrase supplémentaire sur le travail des enfants ne renforce pas forcément le texte, car elle ne fait 
allusion qu’aux pires formes de travail des enfants mais pas aux autres formes de discrimination (ASP 
également). 
ASP est favorable au maintien du texte original (de même que CAPAJ, IPACC, CISA). Il sait par 
expérience que si l’on remplace «ont le droit de» par «devront», l’article sera ouvert aux 
interprétations, laissant les PA sans protection (Tamaynut, CAPAJ, ICC également). ASP peut 
accepter le remplacement de «législation» par «droit» (en anglais). 
CAPAJ a souligné l’importance de la capacité de travail et de la force des PA pour leur 
développement et leur survie. 
COCEI-FDD ont déclaré que si la plupart des Etats sont d’accord avec le texte original, le Groupe de 
travail devrait aller de l’avant et l’approuver (IITC également). Il serait intéressant d’étudier 
l’adjonction d’une phrase concernant le travail des enfants. 
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ICC a rappelé la formulation de l’article 1 dans laquelle figure «ont le droit de […] pleinement», il faut 
qu’il y ait de la cohérence dans tout le texte. 
IOIRD a demandé pourquoi les Etats qui veulent protéger les enfants du travail ne signent pas la 
Convention 182 de l’OIT. Si on ajoute à la Déclaration une phrase sur le travail des enfants, elle 
diminuera automatiquement le poids de l’instrument juridiquement contraignant de l’OIT.  

Paragraphe 15 du préambule  

«Considérant qu’aucune disposition de la présente Déclaration ne pourra être invoquée pour dénier à 
un peuple quel qu’il soit son droit à l’autodétermination [et soulignant en outre qu’aucune disposition 
de la présente Déclaration ne pourra être interprétée comme autorisant ou encourageant toute action 
qui désintégrerait ou mettrait en péril, totalement ou partiellement, l’intégrité territoriale ou l’unité 
politique d’Etats souverains ou indépendants agissant conformément au principe de l’égalité des 
droits et de l’autodétermination des peuples, et dotés ainsi d’un gouvernement représentant les 
peuples appartenant au territoire, sans aucune distinction.]» (Proposition NORDIQUE - DANEMARK, 
FINLANDE, ISLANDE, NORVEGE et SUEDE) 

«Considérant qu’aucune disposition de la présente Déclaration ne pourra être invoquée pour dénier à 
un peuple quel qu’il soit son droit à l’autodétermination [s’exerçant conformément aux principes de 
droit international applicables.]» (Proposition de AILA et ICC) OU «[s’exerçant conformément aux 
principes de droit international, y compris les principes contenus dans la présente Déclaration.]» 
(Proposition du GUATEMALA) 

La position du CANADA est que tous les peuples ont droit à l’autodétermination et la proposition 
d’AILA est encourageante. Le problème est d’harmoniser les droits d’une partie de la population avec 
les droits de l’ensemble de la population (la NOUVELLE-ZELANDE également). 
Le PEROU estime que le paragraphe 15 du préambule (PP 15) est un élément fondamental du PD et 
qu’il ne faudrait donc pas modifier le texte original. La CHINE reconnaît l’importance de 
l’autodétermination pour les PA et est disposée à parvenir à un accord sur ce sujet. La proposition 
nordique est difficile à comprendre et pourrait embrouiller inutilement le texte. 
De l’avis du GUATEMALA, la proposition nordique suppose l’utilisation de différents paramètres pour 
les PA, limitant ainsi leurs droits. Cette préoccupation quant à une sécession reflète les préjugés et les 
craintes à l’égard des PA et, de toute façon, l’article 6 de la Charte des Nations Unies traite déjà ce 
point. L’EQUATEUR a soutenu la proposition guatémaltèque. 
La proposition de la Norvège est acceptable pour l’AUSTRALIE, le PP 15 pourrait être transformé en 
paragraphe du dispositif. L’Australie soutient également le regroupement d’articles sur 
l’autodétermination, elle s’interroge toutefois sur le contenu des articles. 
La NOUVELLE-ZELANDE s’est félicitée de la proposition nordique, parce qu’elle aborde cette question 
sous un angle nouveau, ce sera utile lors de la discussion sur l’article 3. Les définitions de 
l’autodétermination sont très variées, et font toujours l’objet de débats animés en droit international. 
Cette Déclaration est le premier document où l’autodétermination s’applique à des peuples 
spécifiques, c’est la raison pour laquelle les Etats ont besoin de garde-fous pour préserver leur 
intégrité territoriale (la FRANCE également ). 
Le VENEZUELA a annoncé que la question controversée de l’autodétermination a déjà été traitée dans 
sa Constitution, cela prouve que les Etats peuvent appliquer le principe de l’autodétermination et 
résoudre de manière interne les problèmes éventuels. 
Pour la NORVEGE, l’autodétermination est la pierre angulaire du PD. Il y a ceux qui cherchent des 
problèmes dans toutes les solutions, la Norvège tente de trouver des solutions à tous les problèmes et 
de combler les écarts. En ce qui concerne l’ensemble d’articles sur l’autodétermination, il n’y a aucune 
objection à garder l’article 36 dans ce groupe qui comprend également les articles 3, 31, 4, 19, 20, 21, 
23, 30 et 33. 
L’ITALIE, au nom de l’UNION EUROPEENNE, a déclaré que la méthode de regroupement d’articles 
présenté par les pays nordiques présente un certain intérêt. 

AILA et ICC ont décrit les effets néfastes, qui pourraient être lourds de conséquences, de la 
modification du PP 15 proposée par les pays nordiques, en commençant par le fait que le texte 
proposé s’écarte de façon significative de la formulation de la Déclaration sur les relations amicales 
des Nations Unies de 1970, de laquelle il s’inspire. Cette modification subordonne l’ensemble du PD – 
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y compris éventuellement tous les droits de l’homme des PA – au principe de l’intégrité territoriale2. 
Ils sont opposés à la proposition nordique de regrouper les articles sur l’autodétermination. Ils 
soutiennent que le regroupement est arbitraire, inapplicable et futile. Une section comprenant des 
articles regroupés dans le PD serait incompatible avec l’article 1 des Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’homme. L’association du regroupement d’articles proposé et d’un PP 15 modifié pourrait 
permettre une restriction discriminatoire de questions essentielles concernant les PA, en prenant 
comme prétexte l’intégrité territoriale. Après les éclaircissements donnés par M. Chávez, IITC s’est dit 
satisfait de savoir que ce regroupement ne sert qu’à la discussion. Mais la NORVEGE a précisé que sa 
proposition visait à réorganiser les articles du PD. 
JOHAR a indiqué que certains PA pourraient remplir les conditions pour être qualifiés de peuples 
dans le cadre de certaines lois nationales mais pas dans le cadre d’autres. La proposition nordique 
apporte une solution à ce problème et de ce fait, elle améliore le texte. JOHAR ne pense pas que la 
proposition nordique soit discriminatoire. 
KYM et FPCI ont déclaré que la proposition nordique restreint l’application du droit à 
l’autodétermination (IPACC aussi). La proposition nordique est déraisonnable et discriminatoire. 
IPACC craint que la proposition des pays nordiques ne fasse rétrograder le GTCD à un stade qui avait 
été dépassé depuis longtemps avec l’application de la Charte des Nations Unies, il la considère comme 
une forme d’obstruction (CEALP également). 
CAPAJ a indiqué que les PA n’ont jamais eu l’idée ni l’intention de se servir de l’autodétermination 
pour menacer l’intégrité territoriale, même si les PA sont les premières victimes de la destruction de 
leur intégrité territoriale. Ajouter ici un texte qui existe déjà dans une autre déclaration équivaut à 
intensifier la crainte qu’éprouvent les PA à l’égard des Etats. Ce n’est pas aux PA à veiller au respect 
de l’intégrité territoriale, c’est une responsabilité incombant à l’Etat. En Amérique latine, des régions 
multiculturelles se créent, écartant ainsi la peur de l’autodétermination. Le préambule a comme objet 
d’énoncer des principes, mais pas de les imposer (RAIPON, CISA, CPA, MITA, NKIKLH, CTT, 

FPCI, AN, IPNC, CS, Yatama, JOHAR aussi). MCTP a ajouté que lorsque les Etats ont été créés, ils 
n’ont pas demandé l’autorisation aux PA, propriétaires de la terre, pour savoir s’ils pouvaient 
appliquer leur droit à l’autodétermination, pourquoi les PA devraient-ils lutter maintenant pour faire 
reconnaître ce droit ? 
IITC aimerait entendre des Etats eux-mêmes si l’adjonction dans le PP 15 leur fera accepter l’article 3 
sans modification (CPA également). La proposition de AILA/ICC pourrait être un moyen d’aller de 
l’avant. Quant à la proposition nordique, quelles en seraient les répercussions sur l’article 36 et quel 
impact aurait-t-elle sur les traités signés entre les PA et les Etats (NN/Nations d’Hobbema 
également)? 
FEINE a déclaré que, s’ils ne peuvent pas combler l’écart entre le droit occidental, généralement 
reconnu, et les droits des PA, les PA continueront à vivre en marge du droit occidental (Yatama aussi). 
Yatama considère la proposition du Guatemala comme un moyen d’avancer, car elle traite à la fois des 
préoccupations des PA et de celles des Etats. 
NKIKLH a retiré le soutien qu’il avait accordé à la proposition nordique et appuyé la proposition de 
AILA/ICC qui réaffirme que ce document est un instrument d’élaboration de normes en vertu du 
droit international. 
Mme Lam s’est présentée à titre personnel, en sa qualité de professeur de droit, et a souligné que les 
Pactes de 1966, fondamentaux pour les droits internationaux, n’établissent pas de restrictions à 
l’autodétermination et ne mentionnent pas non plus l’intégrité territoriale. En fait, AILA/ICC font une 
concession, puisqu’il ne devrait pas y avoir de conditions, mais ils s’efforcent de manifester de la 
bonne volonté et d’aider les Etats à approuver les articles. 
CTT/FPCI/AN ont soutenu le texte original, mais aussi la proposition d’AILA, si cela permet de 
recueillir un consensus (TKM, COCEI-FDD aussi). 
IPACC estime ne pas avoir d’autre alternative que d’accepter la proposition nordique pour faire 
progresser la discussion, bien qu’il préfère le texte original. 
ILRC pense que la proposition nordique est très utile et pourrait être un élément déterminant pour 
parvenir à un accord sur l’autodétermination (NARF aussi). Toutefois, ajouter une référence au «droit 
international applicable» est plutôt risqué car celui-ci est très obscur en ce qui concerne les PA. Le 

                                                 
2 Le document de AILA et ICC “ Une alternative autochtone à la proposition des pays nordiques relative à 
l’autodétermination ” est disponible au doCip. 
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droit international ne prévoit pas l’autodétermination pour les PA en particulier. Y a-t-il un point par 
rapport à l’intégrité territoriale qui pourrait avoir des effets néfastes sur les PA et l’accès à leurs 
territoires ? 
CS est disposé à accepter l’une ou l’autre proposition. 
AIRT a demandé à la Nouvelle-Zélande d’examiner la question de l’autodétermination et a évoqué les 
nombreux moyens utilisés par la Nouvelle-Zélande pour rejeter le droit à l’autodétermination. 

Article 4  

Le but du débat sur les articles 4, 19, 20, 21, 23, 33 et 36 est de faire l'inventaire des propositions et des 
commentaires supplémentaires.  

La FINLANDE, le GUATEMALA, et le MEXIQUE ont accepté l'article 4 tel quel. 
La NOUVELLE-ZELANDE a reconnu que les systèmes des PA sont parfois établis dans un système 
juridique unitaire, mais a suggéré de supprimer «aussi leur système juridique» et d’inclure 
«juridique» dans l'énumération des caractéristiques (avec le soutien de la FEDERATION DE RUSSIE et de 
la FINLANDE, peut-être du CANADA et du ROYAUME UNI). Selon le CANADA, la question des systèmes 
juridiques devrait figurer dans l'article 31. Il ne devrait pas y avoir de systèmes juridiques différents 
dans un même état (ROYAUME UNI également). Le CANADA (aussi l'AUSTRALIE, la FRANCE) a proposé 
de diviser l'article 4 en deux phrases et de supprimer la référence aux systèmes juridiques. La FRANCE 
a déclaré que le droit de participer à la vie politique de l'Etat est un droit individuel. L'AUSTRALIE a 
souligné que la reconnaissance de systèmes juridiques coutumiers n'implique pas nécessairement des 
systèmes séparés. La FEDERATION DE RUSSIE (aussi MITA) a suggéré d'enlever «s'ils en décident 
ainsi», car ceci semble évident. Les ETATS-UNIS se sont montrés d'accord avec la mention de systèmes 
juridiques, mais ils ont proposé de parler de liberté plutôt que de droit (aussi le ROYAUME UNI). 
Le GUATEMALA a dit qu'il n'y a pas de raison de craindre que les PA établissent des systèmes 
juridiques séparés et a parlé de son expérience très positive dans la réforme du droit juridique 
national afin d'y introduire le droit coutumier maya. Le GUATEMALA a réclamé l'adoption d’une 
Déclaration qui soit profitable aux PA (aussi GRULAC). Le MEXIQUE n'a pas trouvé beaucoup de 
mérite aux amendements proposés. Il semble y avoir une certaine confusion entre système juridique et 
administration de la justice, celle-ci sera traitée par les législations nationales. Les articles 33 et 35 sont 
là pour éviter les incohérences avec le droit international. 

IPACC a accepté l'article 4 tel quel (aussi MITA) et insiste que les propositions qui se basent sur des 
situations nationales ne peuvent pas servir à améliorer la situation des PA. L'abrogation du droit 
coutumier vise à contrôler les ressources des PA. L'objectif final de cet article doit être clair, afin qu'il 
ne soit pas mal interprété. MITA a déclaré que les états multinationaux ont en fait des systèmes 
juridiques différents. Les amendements proposés ont pour but d'imposer le système juridique 
dominant à toutes les nations. Le droit coutumier est également une base pour et compatible avec le 
droit international.  

Article 33  

Le BRESIL, l'EQUATEUR, le GUATEMALA et le MEXIQUE ont approuvé l'article 33 tel quel. 
Pour l'AUSTRALIE (soutenue par le CANADA) le problème fondamental est la compatibilité d'un 
système juridique avec un autre système régissant dans la même juridiction. Elle a suggéré la 
formulation suivante : «Les états doivent faire le nécessaire pour prendre en considération les diverses 
coutumes, traditions, procédures et pratiques juridiques autochtones». Dans sa rédaction actuelle, 
l’article 33 est limité par le droit international en matière de droits de l’homme, mais celui-ci peut ne 
pas couvrir toutes les incohérences possibles, et la juridiction d'organes internationaux de protection 
des droits de l’homme n'est pas reconnue par tous les Etats. 
Afin de que cet article soit clair et compatible avec l'article 4, la NOUVELLE-ZELANDE a suggéré 
d'enlever «juridique» et d'ajouter «et des caractéristiques juridiques» après «et des pratiques». Le 
processus législatif collectif dans le cadre du parlement national doit coordonner les différents droits. 
La FRANCE et le ROYAUME UNI ont réservé leur opinion sur l'article 33. Le ROYAUME UNI a insisté sur 
le fait qu’un échec d'un système juridique en vigueur dans un certain Etat serait la responsabilité de 
cet Etat. 
Le GUATEMALA a estimé que l'article 33 est en accord avec la Convention 169 de l'OIT. Les cas 
desquels l'Australie a parlé représentent des défis, mais les juristes devront les résoudre au niveau 
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national (aussi CS, MITA, PDP, CEALP). Le PD doit instaurer des principes (soutenu par l'EQUATEUR, 
aussi AILA, TKM). Le droit coutumier autochtone n'est pas bien connu, mais souvent il propose de 
meilleures solutions (aussi MITA). De nombreux systèmes juridiques ne sont plus appropriés et 
posent des problèmes aux Etats. Il est, par conséquent, nécessaire de les renouveler. Le MEXIQUE a 
évoqué l'article 37 : une vision d'ensemble du PD permettra de faire avancer le débat (aussi TKM). Au 
BRESIL les systèmes juridiques autochtones sont reconnus et il n’y a pas d’incompatibilité. 

CS a souligné l'existence des systèmes juridiques autochtones dans les états (aussi ATSIC, CEALP, 
CTT). Il ne peut pas y avoir d'autodétermination des PA sans reconnaissance de leurs systèmes 
juridiques (aussi PDP), qui n’ont pas moins de valeur que ceux des états (aussi TKM). La garantie 
dans l'article 33 est la référence au droit international en matière de droits de l’homme. CS (aussi 
TKM, CTT) a demandé à la Nouvelle-Zélande ce qu'elle entend par caractéristiques juridiques. 
TKM a fait remarquer que de nombreux états dans leurs interventions ont mentionné des systèmes 
séparés. Cependant les PA réclament des systèmes juridiques séparés uniquement parce que le 
système juridique étatique ne répond pas efficacement à leurs besoins. Ce qui est demandé est 
d'équilibrer les deux systèmes existants (aussi CTT : plusieurs articles de la Convention 169 de l'OIT 
ainsi que des expériences en cours peuvent être utiles dans ce contexte). ATSIC a déclaré que les 
systèmes juridiques autochtones encouragent la compréhension et l’harmonie. Les PA ne veulent pas 
être semblables, ils veulent être égaux. 
AILA a rappelé qu'il n'y a pas de système juridique stagnant, mais que tous sont évolutifs, 
spécialement lorsque deux peuples apprennent à vivre ensemble. PDP a évoqué la minorité 
francophone au Canada dont le système juridique a été reconnu. Si les systèmes juridiques des PA 
n'étaient pas reconnus, ceux-ci seraient discriminés. La diversité juridique est à l'étude dans de 
nombreuses parties du monde, et les états sont en train de rendre leurs législations compatibles avec 
les systèmes régionaux (aussi CEALP). 
MITA a déclaré que la société dominante doit reconnaître l'identité des PA en tant que victimes de la 
colonisation. Il faut trouver un moyen pour que les PA et les peuples non-autochtones cohabitent sur 
cette terre (aussi PDP). Les états affirment encourager la diversité, mais en vérité ils la refusent dans ce 
contexte. CTT a affirmé que les systèmes juridiques fournissent la structure des sociétés autochtones 
(aussi CEALP). La proposition australienne n'est pas très claire pour les PA, alors que l'article 33 ne 
laisse pas de doute sur la reconnaissance par les états des systèmes juridiques autochtones actuels. 
CEALP est d'avis que les changements suggérés affaiblissent l'article 33. 

Articles 19 et 20  

L'AUSTRALIE (aussi le CANADA) a accepté le principe de participation des PA à la vie politique et au 
contrôle des affaires touchant à leurs vies. Cependant l'article 19 est trop vaste et empiète sur l'article 
20. L'Australie a proposé de fusionner les deux articles et d'y introduire les droits des tierces parties et 
les obligations constitutionnelles des Etats : «Les PA ont le droit de participer, à travers les 
représentants qu'ils auront choisi, à la prise de décision de l'état dans les affaires qui touchent 
directement à leurs droits. Ceci dans le respect de la législation nationale» (soutenu par le CANADA). 
Aux ETATS-UNIS, les Autochtones ont les mêmes droits que les autres dans la prise de décision 
politique. Une référence à la liberté des PA de participer à la vie de leurs communautés manque dans 
l'article 19.  
La FRANCE a insisté sur le fait que les droits de l'homme sont des droits individuels (aussi le ROYAUME 

UNI), et a proposé de remplacer «eux-mêmes» par «leurs membres». Le ROYAUME UNI (aussi le 
GUATEMALA) a estimé que l'articulation entre les articles 19 et 20 n'est pas évidente, étant donné que la 
participation est plus facilement acceptable en relation avec les peuples eux-mêmes qu'avec la vie de 
la nation toute entière. 
Le GUATEMALA a insisté sur le fait que tous les groupes de citoyens, y compris les PA, prennent des 
décisions sur des problèmes les concernant et ont leurs représentants dans les processus de prise de 
décision de l'état, ce qui est le sujet de l'article 19. L'article 20 traite quant à lui de la participation à 
travers les moyens dont dispose déjà l'état, comme, par exemple, des représentants au parlement. 

CAPAJ, MITA, TIPRDC et IITC se sont opposés à la fusion des articles 19 et 20, à cause de la 
diversité des concepts qui y figurent. 
ICC a mis l'accent sur les quatre droits fondamentaux figurant dans les articles 19 et 20, que les 
propositions de certains Etats ne prennent pas en considération : 1) la participation totale, effective et 
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significative aux questions qui concernent les PA; 2) la création de leurs propres institutions de prise 
de décision; 3) la participation dans la vie politique de l'état; 4) le consentement libre, préalable et en 
connaissance de cause (aussi CAPAJ, IITC, MITA). La proposition australienne ne garantirait pas aux 
PA la possibilité d'exprimer leurs préoccupations sur un cas particulier. 
L'article 19 peut améliorer la participation des PA, en créant un lien entre les systèmes national et 
autochtone : l’absence d’interlocuteur reconnu mènerait au vide politique et à l'intervention 
d'individus tentant de combler le vide sans l'accord du groupe (JOHAR). Le consentement libre, 
préalable et en connaissance de cause devrait également venir de la communauté, à travers les 
autorités traditionnelles (aussi ICC). 
IITC a insisté sur le fait que les libertés sont dépendantes de la capacité d'écoute des Etats, alors que 
les droits doivent être obligatoirement accordés. L'amendement proposé par la France est une fois 
encore une façon de nier que le PD traite des doits collectifs (aussi MITA).  
MITA a dit que les états clament que la démocratie est une valeur universelle, mais maintenant ils 
refusent la participation des PA. Les mots «s'ils le souhaitent» devraient être effacés des articles 19 et 
20. 
ILRC a affirmé que l'interprétation habituelle de «participation» et de « participer pleinement» dans le 
contexte du droit international et coutumier devrait être : «participer significativement au 
gouvernement sans discrimination» et «autant que le permet la loi et sans discrimination». Cette 
interprétation rend l'article 19 acceptable. 
En Alaska, plusieurs institutions fédérales, dont les compétences n'ont pas été fixées par des PA, 
gèrent les ressources naturelles, et leurs représentants peuvent participer au congrès sans le 
consentement collectif (IPNC). 

Article 21  

L'AUSTRALIE (soutenue par le CANADA) a fait remarquer que tous les éléments de l'article 21 
apparaissent à d'autres endroits du PD, alors que les droits des tiers et les obligations internationales 
des états n'y figurent pas. Elle a proposé de supprimer cet article, à moins que certains de ses éléments 
s'avèrent être uniques dans le PD. 
La NOUVELLE-ZELANDE a suggéré de remplacer «indemnisation juste et équitable» par «réparation 
juste, équitable et convenue», étant donné que le mot indemnisation a tendance à se rapporter 
uniquement aux aspects financiers. 
Le CANADA a estimé que l’indemnisation et la réparation sont des problèmes délicats, et a dit qu'il 
pourrait accepter l'article 21 s'il était formulé différemment. 
Le BRESIL a approuvé l'article 21 tel quel, mais en vue du consensus il a proposé d'effacer la partie 
figurant déjà dans l'article 4 et de dire: «Les PA ont le droit de jouir en toute sécurité de leurs propres 
moyens de subsistance et de développement (...)». 
Le GUATEMALA a déclaré qu'un si grand nombre de propositions entrave le processus. Le GTCD n'a 
pas la compétence de garantir ou de refuser un droit existant. L'article 21 doit garder sa forme actuelle. 
Le MEXIQUE a dit s'opposer à la suppression de l'article 21 et au déplacement de certaines de ses 
parties vers d'autres articles. 

IPNC a demandé à l'Australie dans quelle autre partie du PD il est stipulé que les PA privés de leurs 
moyens de subsistance ont droit à une indemnisation. L'article 21 est plus proche de la seconde section 
de l'article 1 des deux Pactes internationaux des droits de l'homme que de l'article 4 du PD (aussi 
FOAG, ICC). Si les PA doivent survivre économiquement, culturellement et socialement, ils ont 
besoin de leurs propres moyens et de la reconnaissance politique de l’exercice de ce droit. Les 
délégations qui proposent des amendements devraient justifier leur position (aussi CISA). Dans 
d'autres parties du PD l'indemnisation fait référence à des situations à venir, ou aux déplacements 
forcés, alors que dans l'article 21 elle se rapporte à l'interdiction absolue de priver une personne de ses 
propres moyens de subsistance (FOAG, FAIRA, CEALP, COCEI-FDD, le MEXIQUE). Il est nécessaire 
de considérer le contexte politique de chaque article (CISA).  
SPM a déclaré que les PA ne peuvent pas accepter d’indemnisation quand ils sont chassés de leurs 
terres : les PA doivent recevoir un loyer pour leurs terres afin d’assurer leur survie. 
ICC a fait remarquer que ce qu'il y a d'unique dans l'article 21 est de parler d' «activités économiques 
traditionnelles», ce qui ne figure pas dans les articles 3 et 4. FAIRA s'est dit préoccupé par la 
suppression de droits qui n'ont pas encore été approuvés ailleurs. 
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NKIKLH a affirmé que l'article 21 est le seul qui rassemble dans un système cohérent le besoin des PA 
de poursuivre leurs propres vies (aussi CEALP). Le PD essaie d'exprimer la cohésion d'une culture. A 
cet effet le texte est d'abord général et ensuite viennent des parties spécifiques se référant à différents 
contextes, où des articles précis expliquent comment les aspects culturels permettent aux PA de 
continuer à vivre à leur manière (aussi MITA). 
CEALP a mis en avant le fait que le droit autochtone est naturellement réitératif. Aborder les choses 
séparément n'aide pas du tout les PA. MITA a déclaré que la position de l'Australie est inacceptable 
(aussi RAIPON), car elle mène à l'annulation du PD, ainsi qu'au démantèlement du GTCD. 
RAIPON a ajouté que les mots «systèmes économique et social» n'apparaissent nulle part ailleurs 
dans le PD et qu'il pourrait considérer la proposition de la Nouvelle-Zélande (aussi APN). 

Article 23  

Le BRESIL, le DANEMARK, l'ESPAGNE, le GUATEMALA, le MEXIQUE, la NORVEGE, la SUEDE et la SUISSE 
ont approuvé l'article 23 tel quel.  
Le CANADA (aussi l'AUSTRALIE) a élevé des objections contre le droit au développement et a proposé 
une nouvelle formulation qui réitère des droits déjà existants dans le droit international au lieu d'en 
créer de nouveaux. La NOUVELLE-ZELANDE a suggéré de remplacer «définir et élaborer tous» dans la 
deuxième phrase par «être impliqués dans la définition et l’élaboration» (soutenue par la FINLANDE). 
Les ETATS-UNIS ont proposé de parler en termes de liberté au lieu de droits (avec le soutien du 
ROYAUME UNI) et d’inclure dans cet article la question des programmes qui concernent les PA, mais 
que ceux-ci ne gèrent pas. Le ROYAUME UNI a déclaré que le droit à déterminer n'est pas clair.  
Le GUATEMALA a suggéré de créer une déclaration pour les individus autochtones, afin que le PD 
puisse être approuvé dans sa forme actuelle. Il peut accepter la proposition de la Nouvelle-Zélande, en 
remplaçant «être impliqués» par «participer». Le MEXIQUE a suggéré de traiter la question des 
membres en commençant l'article par «Tous les PA ont le droit collectif ou individuel de». 
La formulation normative de l'article 23 pose des problèmes d'ordre pratique à l'AUSTRALIE. 
La SUISSE a déclaré qu'afin d'être cohérent avec la Déclaration de Vienne, l'article 23 devrait inclure 
une référence aux individus. 

Tous les intervenants autochtones ont soutenu l'article 23 tel quel, en accord avec l'article 3. 
IITC a dit que le droit des PA va plus loin que la simple implication (aussi CEALP). La proposition du 
Canada porte sur la participation plutôt que la détermination, ce qui affecterait le droit des PA à 
l'autodétermination et à la poursuite de leur développement culturel et économique. Les PA 
considèrent le développement qui ne respecte pas leur droit à l'autodétermination comme 
extrêmement destructif pour leur vie. L'introduction d' «individus» diminuerait les obligations des 
états ainsi que les droits inclus dans cet article (spécialement dans le domaine des terres et des 
ressources, IPNC). 
CPA s'est déclaré ouvert à l'examen des propositions, telles que l'ajout de «et les individus» dans 
certains articles, mais pas dans tous, car cela éloignerait le PD de son objectif central, les droits 
collectifs (aussi IPNC). Les voix des PA devraient prévaloir au sein du GTCD. 
De nombreux gouvernements ont accepté le droit au développement. L'article 23 est important en 
rapport avec l'article 21 car il instaure un droit politique (IPNC). 
En ce qui concerne la remarque de la Nouvelle-Zélande, il est important de remarquer que le point 
central de l'article 23 est la détermination par les PA de leurs propres programmes de santé, de 
logement et autres programmes économiques pour leurs communautés, que ce soit avec ou sans aide 
financière (ICC). 
COCEI-FDD a fait remarquer que l'article 23 fait référence aux politiques publiques, qui sont établies 
par des institutions, et par conséquent il n'y a pas besoin de mentionner les individus. 
MITA a été surpris que certains Etats ne reconnaissent pas que le droit au développement est un droit 
de l'homme, puisqu’il est mentionné dans la Déclaration de Johannesburg, entre autres. L'article 23 est 
conforme à la Convention 169 de l'OIT (CEALP). 
Le développement est très important aux yeux de la nation navajo, qui fait face à de nombreux 
problèmes de chômage et de manque de logements. Cet article permettrait à NN de s'occuper de ces 
problèmes au sein de ses propres institutions à l'aide de subventions de l'état fédéral. 
Les PA nomades d'Afrique sont forcés à la sédentarité s'ils désirent accéder aux services sanitaires et 
éducatifs de base (Tin Hinan). 
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Article 36  

La FINLANDE a soutenu l'article 36 tel qu'il est actuellement rédigé. 
La NOUVELLE-ZELANDE (aussi le CANADA) a entièrement reconnu la nécessité pour les Etats de faire 
respecter les traités, et a conseillé de modifier la dernière phrase de l'article 36 de la manière suivante : 
«les conflits et les litiges (...) devraient être soumis aux organes nationaux compétents ou à des 
procédures de négociation et de résolution ou, s'ils n'existent pas, à des organes internationaux 
reconnus par toutes les parties concernées» (avec le soutien de la FRANCE). 
Le CANADA (aussi les ETATS-UNIS, l'AUSTRALIE) a estimé que les litiges concernant les traités 
devraient être examinés par des forums nationaux et a proposé de supprimer la dernière phrase de 
l'article 36. Il a également suggéré que la première phrase soit modifiée de la manière suivante : «selon 
l'esprit et l'intention d'origine des parties». 
Les ETATS-UNIS (avec le soutien de l'AUSTRALIE) ont proposé une formulation alternative, visant à 
l'application des traités des PA sous le droit national et à la résolution des litiges dans le respect des 
principes d'équité et de justice. L' AUSTRALIE a déclaré que «autres arrangements constructifs» n'est 
pas clair, et a conseillé sa suppression, parce que ces termes sous-entendent qu'il n'existe pas de 
document formel prouvant les obligations de l'Etat. 
Le BRESIL a préféré les propositions plus proches du texte d'origine, et ne pourrait considérer que la 
suggestion canadienne. 
La FRANCE s'est préoccupée de la précision juridique du texte. Elle a déclaré que le mot Traité se réfère 
à un accord entre deux Etats et par conséquent le mot «convention» devrait être utilisé dans l'article 
36. Après que CIN et FOAG (aussi CHRO, MITA, APN, IOIRD, CTT, CEALP) ont mis en évidence 
l'usage du terme «traités» en relation avec les Etats et les PA dans les instruments internationaux, la 
France a retiré sa proposition tout en maintenant sa position. 

JOHAR, CTT, CHRO, NN et IITC parmi d'autres, ont accepté l'article 36 tel quel. 
PDP a fait remarquer que ce pourrait être les Etats qui souhaitent amener les litiges jusqu'au niveau 
international. 
CTT a déclaré que les suggestions de tous les Etats restreignent le champ des traités qui peuvent avoir 
un rôle important dans la résolution de conflits (aussi IOIRD), et s'est référé à l'Etude sur les Traités 
comme base importante pour la compréhension de l'article 36 (aussi MITA, IITC en détail). MITA a 
émis l'idée de diviser l'article 36 en trois alinéas, afin de le rendre plus explicite. 
CHRO a parlé de la situation des PA en Birmanie et de l'Accord de Panglong que les PA ont conclu 
avec l'Etat birman en 1947, comme modèle de ce qu’est l'esprit et l'intention d'un accord. Lors de 
l'élaboration de cet Accord, diverses questions ont été abordées, et bien qu'elles n'aient pas été 
couchées par écrit, elles figurent tout de même dans la Constitution birmane, basée sur l'Accord de 
Panglong. 
APN a mis en évidence que la dernière phrase de l'article 36 dit clairement qu'il faut faire appel à un 
organe international seulement si les négociations nationales ne sont pas possibles (aussi PDP). BRDN 
s'est opposé à la suppression de la dernière phrase de l'article 36; il a épuisé toutes les voies légales au 
Canada sans succès, ses traités ainsi que ses terres et ses ressources sont menacés. Il est dans la 
nécessité de demander l'aide et la protection d'un organe international. 
IOIRD a signalé le besoin d'inclure les organisations internationales comme des tribunaux 
indépendants, et a fait référence au Traité de la nation cree, signé à l'origine par la Reine et ensuite 
transféré au Canada. Le Royaume Uni doit répondre aux questions existantes sur ce transfert devant 
un tribunal international indépendant. Les traités des PA ne sont pas uniquement des problèmes 
nationaux (aussi NN, IITC). 
L'article 36 a de l'importance pour NN bien que la formulation «esprit et intention d'origine» soit 
problématique, parce que les traités ont été imposés aux PA sous la menace des armes. La violation 
des traités et des droits des PA est devenue monnaie courante aux Etats-Unis (aussi IPNC), et les PA 
n'ont pas de moyens de se défendre (aussi IITC). IPNC a refusé la proposition des Etats-Unis, qui ne 
fournit pas de protection minimale aux PA et a exprimé son désaccord envers les suggestions des 
gouvernements qui affaiblissent le PD. 
Les amendements suggérés par les Etats leur permettraient d'être seuls juges pour décider si un traité 
a été violé, alors que ce sont eux–mêmes qui portent atteinte à ces traités, comme il s'est avéré être le 
cas des Shoshone de l’Ouest (IITC). 



UPDATE 56 doCip janvier/février 2004 

 19 

Articles 25 à 30  

L’AUSTRALIE (soutenue par le CANADA) a indiqué que ces articles constituent les points les plus 
complexes du PD en raison de droits et de revendications contraires : il est essentiel de les régler en 
vue de l’adoption de la Déclaration. L’Australie et le Canada ont élaboré un nouveau texte qui traite 
des omissions relevées dans le texte actuel (reconnaissance par l’Etat et délimitation des terres des PA, 
contexte historique et situation actuelle, distinction entre les droits des PA qui sont établis et ceux qui 
sont revendiqués). La proposition comprend quatre éléments : 1) le principe fondamental du droit des 
PA à la reconnaissance des liens particuliers qui les unissent à la terre ; 2) élaboration de lois 
nationales ; 3) procédures de reconnaissance du droit des PA à ces terres et à ces ressources ; et 4) 
distinction entre la terre à leur usage exclusif et la terre mise en commun. Les ETATS-UNIS ont soutenu 
cette proposition pour qu’elle serve de base à la discussion. 

Article 25  

La FINLANDE a soutenu l’article 25 tel quel. L’ARGENTINE a proposé «terres ou territoires» au lieu de 
«terres, territoires». La NOUVELLE-ZELANDE a émis des réserves quant à la formulation «qu’ils 
possèdent ou qu’ils occupent ou exploitent traditionnellement» dans les articles 25 et 26, mais pourrait 
accepter le reste avec une disposition concernant les droits des tiers, à incorporer dans une autre partie 
du PD, et a proposé que l’Australie aborde ses problèmes dans le texte actuel (CEALP aussi). La 
Nouvelle-Zélande s’est opposée à la prise en compte des ressources souterraines, mais pourrait 
accepter d’inclure «acquis par d’autres moyens» (voir ci-après). 

DH/ILRC ont présenté une variante visant à inclure dans l’article 25 les terres obtenues par d’autres 
moyens que l’occupation, les ressources souterraines (IPNC aussi) et le titre aborigène (avec le soutien 
de NKIKLH, PDP, de CS en principe).  
NKIKLH a également évoqué la nécessité de renforcer la situation des droits des PA sur les terres que 
les Etats leur ont données sans que les ressources n’aient été mentionnées spécifiquement. Le droit au 
développement devrait figurer dans le texte (IPNC). 

Article 26  

La NOUVELLE-ZELANDE a éprouvé quelques difficultés avec la formulation «droit à la pleine 
reconnaissance de», car cela pourrait interférer avec le droit national ou international, et a proposé de 
supprimer «pleine» et d’ajouter «injustifiée» devant «ingérence». 
Le BRESIL pourrait prendre en compte la proposition d’ILRC relative à l’article 26, mais préfère rester 
plus près du texte original. Les ETATS-UNIS se sont opposés au texte actuel et à la proposition d’ILRC. 

ILRC a proposé une autre formulation pour l’article 26, visant à inclure les ressources en surface et 
souterraines, ainsi que les propriétés acquises, et à conférer au titre aborigène ou droit ancestral le 
même niveau de protection juridique en termes de droit de propriété (avec le soutien de JOHAR). Il 
faut démarquer et reconnaître sans plus tarder les terres des PA pour qu’elles bénéficient d’une 
protection juridique.  
L’attribution de titres de propriété et la démarcation posent problème car ces deux procédures 
supposent l’existence de droits individuels (JOHAR, aussi COCEI-FDD, APN). La procédure de 
démarcation peut prendre jusqu’à 10 ans et retarde donc l’octroi de droits de propriété aux PA. Le 
texte actuel répond aux préoccupations exprimées par ILRC (CEALP).  
IPNC s’est opposé à la réduction de la portée de l’article 26 au titre aborigène et souhaite travailler à 
partir du texte actuel (CIN aussi). 

Article 27  

La NOUVELLE-ZELANDE estime que la restitution des terres n’a lieu que rarement et a proposé 
quelques modifications, mais a ensuite retiré sa proposition pour soutenir TKM. Le GUATEMALA ne 
peut pas accepter la suppression de la troisième phrase de l’article 27. 

TKM a proposé l’alternative suivante : laisser la première phrase telle quelle ; deuxième phrase : 
«Lorsque cela n’est pas possible, ils ont droit à une réparation juste, équitable et convenue» ; 
supprimer la troisième phrase (avec le soutien de CEALP). Le mot réparation, dans l’environnement 
politique, comprend la restitution, l’indemnisation et la réparation des torts. 
ILRC considère qu’il est important d’inclure les propriétés acquises, comme dans les articles 
précédents, il a proposé «indemnisation fixée par des procédures justes et équitables» (avec le soutien 
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de CEALP) et a suggéré de traiter de l’expropriation des PA de leurs terres en ajoutant «Les Etats ne 
devront en aucun cas prendre les terres, territoires ou ressources des PA ni se les approprier». 
Le terme «réparation» n’est pas aussi fort que «restitution» et il est moins approprié dans le contexte 
de la reddition de territoires aux PA (IITC). AILA a souligné qu’aux Etats-Unis, les revendications des 
Indiens portant sur leurs terres peuvent durer des décennies et s’accompagnent de fortes pressions 
politiques pour les régler. IPNC estime que la proposition de TKM autorise la propriété illimitée de 
terres prises aux PA et soutient l’article 27 tel quel (CJIRA aussi). 
SPM a rappelé que les générations autochtones futures dépendent de leurs terres. L’indemnisation 
financière ne permettra pas aux générations futures de vivre. Si les Etats demandent un partage des 
terres des PA, cela devrait se faire selon «des conditions de location acceptables». 
Le PD doit être aussi efficace que possible, du fait que les droits des PA aux terres et aux ressources 
sont déjà appliqués dans de nombreux pays, par exemple en Argentine (CJIRA). CEALP a noté que 
l’article 27 est conforme au droit international, en particulier à la Convention 169 de l’OIT.  
MITA a proposé des modifications à l’article 27 (ainsi qu’aux articles 25 et 26) visant à prendre en 
compte l’indemnisation des PA par les Etats colonisateurs. Le problème des sociétés transnationales 
(STN) devrait également être abordé.  

Article 28  

La NOUVELLE-ZELANDE a demandé ce que signifie «environnement dans son ensemble» et estimé 
qu’une restauration est quasi impossible; elle a proposé de supprimer les deux termes et de modifier 
ainsi la dernière partie de la première phrase : «[…] ainsi que le droit à part entière à toute assistance 
disponible à cet effet de la part des Etats et par le biais de la coopération internationale».  

ATSIC est d’avis que la question du transport de matières dangereuses doit figurer dans l’article 28 
(CEALP également), en utilisant les mots «décharge ou transport». 
IITC a soutenu le texte actuel et désapprouvé la proposition de la Nouvelle-Zélande (de même que 
MITA, CEALP, IPNC). La restauration est fondamentale pour l’existence et les droits des PA (CISA, 
ICC aussi). De nombreux PA tentent de remettre eux-mêmes en état tout leur environnement (CISA 
également). Le sens de «environnement dans son ensemble» est expliqué à l’article 26 (ICC aussi). 
MITA estime que l’on pourrait supprimer «dans son ensemble» et a proposé différentes modifications 
à l’article 28, pour traiter de la biodiversité, de la démilitarisation des terres des PA, des ressources 
stratégiques et des STN. 
CEALP a souligné la conformité de l’article 28 avec la Convention 169 de l’OIT ; la Convention sur la 
lutte contre la désertification et Action 21 mentionnent la restauration et la reconstitution de 
l’environnement. CEALP a affirmé qu’il n’y a jamais d’assistance disponible pour la protection par les 
PA de leur environnement.  
ICC a fait remarquer que le terme environnement ne rend pas bien le concept d’environnement dans 
son ensemble, tel que le comprennent les PA (CEALP également). Du fait de l’importance particulière 
de leurs terres pour les Autochtones, les besoins spécifiques des PA quant à la restauration et la 
protection de leur environnement dans son ensemble doivent être pris en considération.  

Les PA d’Alaska devront parler à beaucoup d’acteurs, d’états et de sociétés pour reconstituer le trou 
dans la couche d’ozone et s’attaquer au réchauffement planétaire ainsi qu’aux changements 
climatiques (IPNC). 
A ce moment, M. Chávez a remis sur la table les 11 points de la proposition australo-canadienne, pour 
la comparer avec le texte actuel des articles 25 à 30. 
Le paragraphe 1 de la proposition de l’AUSTRALIE reprend le contenu de l’article 25 actuel, affirmant 
le principe primordial des liens spéciaux qui unissent les PA à leurs terres. Le CANADA a soutenu 
qu’ils présentent un texte plus clair, tenant compte de toutes les préoccupations. Le Canada et 
l’Australie ont besoin d’un débat sur ces points aux niveaux national et international. Les ETATS-UNIS 
ont demandé une révision de la proposition australo-canadienne (le ROYAUME-UNI également).  
La NORVEGE estime que le chapitre de la Sous-Commission relatif aux terres constitue une bonne base 
de discussion, même si quelques changements sont nécessaires, et elle ne considère pas la proposition 
australo-canadienne comme très utile (la SUEDE, la FINLANDE, le DANEMARK, le MEXIQUE, le BRESIL, le 

GUATEMALA et le CHILI également). Le droit des PA aux terres ne peut être subordonné au droit 
national.  
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FAIRA (COCEI-FDD, AIRT également) ne peuvent pas accepter la proposition australienne pour les 
raisons suivantes : 1) elle affaiblit le droit à la reconnaissance ; 2) elle se réfère aux terres au lieu de 
territoires ; et 3) elle n’évoque pas les générations futures de PA.  
IITC a affirmé que deux propositions présentées par des organisations de PA n’ont pas encore fait 
l’objet d’observations de la part de gouvernements (AIRT aussi). 
COCEI-FDD (CS, CJIRA également) ont soutenu le texte original et pourraient étudier certaines 
propositions de modification des articles 25 à 30. CEALP a demandé à l’Australie et au Canada de 
retirer leur proposition, qui n’est pas compatible avec les obligations incombant aux Etats en vertu du 
droit international existant (COCEI-FDD aussi). 

M. Chávez a ajourné la discussion, estimant qu’aucun progrès supplémentaire ne pourrait être obtenu 
en plénière. Il élaborera un document, pour des débats ultérieurs, à partir du texte de la Sous-
Commission et incorporant le plus grand nombre possible des suggestions faites pendant les sessions.  

Adoption des articles  

Des consultations informelles entre les délégations et avec M. Chávez se sont efforcées de parvenir à 
un accord sur l’adoption provisoire d’articles. 

Article 3 et paragraphes 14 et 15 du préambule  

La NORVEGE, à laquelle M. Chávez a demandé de consulter toutes les délégations au sujet du 
paragraphe 15 du préambule (PP 15), a fait savoir que le PP 15 pourrait être accepté pour servir de 
base à la poursuite des discussions avec la modification proposée par le Guatemala (adjonction à la fin 
du paragraphe de «s’exerçant conformément aux principes de droit international, y compris les 
principes contenus dans la présente Déclaration») ; le paragraphe 14 du préambule (PP 14) pourrait 
être maintenu tel quel. Mais certaines délégations ont aussi besoin de changements dans l’article 3. 

Pour répondre également à la demande de consensus faite par M. Chávez et en raison de la nécessité 
pressante de faire des progrès, notamment par l’adoption provisoire d’articles, et de recueillir un 
consensus sur les principes fondamentaux du PD, la majorité de l’Assemblée générale autochtone a 
approuvé les modifications suivantes, associant des éléments proposés par le Groupe nordique, AILA 
et le Guatemala : remplacement dans l’actuel PP 14 de «en vertu duquel ils déterminent librement […] 
leur développement[…] culturel» par «et que ce droit s’applique sur un pied d’égalité à tous les PA» ; 
soutien de la proposition du Guatemala pour le PP 15 ; et maintien de l’article 3 sous sa forme actuelle 
(avec notamment l’appui de IITC, CS). Certaines organisations autochtones s’en tiennent toujours au 
PP 15 tel qu’il a été adopté par la Sous-Commission (CISA). 
ICC a demandé que soient réalisés des progrès substantiels dans la reconnaissance des PA en tant que 
peuples et de leur droit à l’autodétermination, qui porte sur des points allant bien au-delà de leurs 
territoires et de leurs gouvernements nationaux respectifs, et qui sont fondamentaux pour la question 
de la réparation des violations de leurs droits fondamentaux. Si l’on se concentre sur le concept 
d’intégrité territoriale, cela pourrait fausser le droit des PA à l’autodétermination. Les Etats devraient 
adopter le PD sous une forme qui soit strictement conforme aux principes même auxquels ils doivent 
adhérer en tant que membres de l’ONU (FAIRA, IPACC également). 
IITC, MITA et JOHAR se sont élevés contre le procédé des consultations informelles, qui exclut 
complètement les PA. 

Articles 14, 16, 18, 33, 44 et 45  

La NORVEGE a proposé d’adopter provisoirement les articles 14, 16, 18, 33, 44, 45 (proposition 
disponible au doCip) et a reçu le soutien de l’ITALIE au nom de l’UNION EUROPEENNE, la NOUVELLE-
ZELANDE, la FEDERATION DE RUSSIE, la SUISSE, les ETATS-UNIS et le CANADA.  
Le GUATEMALA, l’AFRIQUE DU SUD, le MEXIQUE, l’EGYPTE, l’EQUATEUR et le VENEZUELA ont remercié 
toutes les délégations, et en particulier la Norvège, pour les efforts accomplis en dernière minute afin 
de parvenir à un consensus (le CHILI, le PEROU, la BOLIVIE, le BRESIL, la CHINE également), mais ne 
peuvent pas soutenir la proposition de la Norvège, parce qu’elle ne reflète pas harmonieusement les 
positions de tous les participants et qu’elle n’est donc pas consensuelle. Le GUATEMALA, le 
VENEZUELA, le CHILI, le PEROU, la BOLIVIE, le BRESIL, le MEXIQUE, la CHINE et l’EQUATEUR ont suggéré 
que la discussion reste ouverte sur cette proposition afin de parvenir à un consensus.  
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Le MEXIQUE a demandé la prise en compte de toutes les délégations, dont les PA, dans les futures 
consultations informelles. Cette tentative de dernière minute de recueillir un consensus donne une 
idée claire de la position de chaque délégation (GRULAC également). 
La NORVEGE a exprimé sa profonde déception en constatant qu’un consensus n’a pu se dégager sur 
ces articles, mais elle a pris note des progrès et du désir d’y parvenir, et elle reste à disposition pour 
d’autres consultations. 

CS/ICC, MNC, ILRC, DH et FAIRA/ATSIC/TSRA/ATSISJC/NAILSS ont appuyé la proposition de 
la Norvège et espèrent qu’elle sera rapidement réintroduite dans les débats afin de parvenir à un 
consensus. 
FAIRA/ATSIC/TSRA/ATSISJC/NAILSS s’en tiennent toujours aux droits des PA, tels qu’ils sont 
établis dans le PD, et à son adoption sans plus tarder. Ils peuvent appuyer les modifications du texte 
qui clarifient, renforcent ou améliorent le PD, mais n’approuveront pas une Déclaration révisée de 
manière discriminatoire, si elle ne contient pas le plein droit à l’autodétermination et le droit des PA à 
posséder et à mettre en valeur leurs terres, territoires et ressources respectifs. Rien ne justifie la 
répétition de débats sur la légitimité des revendications des PA. 
IITC, IPNC, CTT/AN/FPCI, IPACC et CISA ont soutenu les déclarations du Guatemala, du Mexique, 
de l’Afrique du Sud et autres Etats.  
COCEI-FDD ont désapprouvé totalement la procédure en vue d’atteindre un consensus, qu’ils 
considèrent comme une manœuvre pour éviter la transparence (et d’autres débats, TKM). Certains 
Etats ne veulent pas prendre en compte les droits des PA (CISA aussi). TKM doit ramener dans son 
pays la proposition de la Norvège et consulter d’autres parties à ce sujet ; il pense qu’un consensus 
aurait pu être atteint sur ces articles, mais la procédure ne l’a pas permis (IITC également). 

Au nom du GRULAC, le COSTA RICA a exprimé sa reconnaissance pour le travail et la volonté de 
toutes les délégations, en particulier des PA, visant à maintenir un bon esprit de travail. Les ETATS-
UNIS ne considèrent pas cette Déclaration comme purement politique, elle doit être réaliste, car elle 
peut avoir de réelles retombées concrètes pour les Autochtones du monde entier. 

Dans l’invocation finale, Adelard Blackman de la nation dene de la rivière Buffalo a demandé 
reconnaissance et respect pour les frères et sœurs autochtones du monde entier qui ont donné leurs 
vies pour ces droits.  
 

Interventions écrites 

Par manque de temps durant cette session du GTCD, plusieurs orateurs n’ont pas pu présenter leur 
déclaration oralement. Les déclarations suivantes n’ont pas été inclues dans le présent compte-rendu, 
mais elles sont disponibles au doCip, comme le sont toutes les déclarations écrites présentées 
oralement durant la session : 

AILA/ICC/Grand Conseil des Cris (Eeyou Itschee): sur la proposition de langage alternatif pour les 
articles 25-28 et 30, faite par l’Australie et le Canada. 
CIN: sur l’article 27. 
UNION EUROPEENNE et pays candidats: sur les articles présentés pour adoption provisoire. 
NOUVELLE ZELANDE: sur les articles 20 et 30. 
NKIKLH: sur la proposition des pays nordiques de regrouper les articles 3, 31, 4, 19, 20, 21, 23, 30, 33 
et 36. 
NN: sur les articles 4, 19, 20, 21, 31 et 33. 
VENEZUELA : sur les articles 16, 17 et 18. 
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3. LISTE DES ABREVIATIONS  

AILA: American Indian Law Alliance 
AIRT: Aoteaora Indigenous Rights Trust 
AITPN: Asian Indigenous and Tribal Peoples Network, India 
AN: Asociación Napguana 
APN: Assemblée des Premières Nations 
ASP: Association of the Shor People 
ATSIC: Aboriginal and Torres Straits Islander Commission 
ATSISJC: Aboriginal and Torres Straits Islander Social Justice Commissioner 
BRDN: Buffalo River Dene Nation 
CAPAJ: Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos 
CEALP:  Centro de Asistencia Legal Popular 
CHRO: Chin Human Rights Organisation 
CIN: Conseil des Innu du Nitassinan 
CISA: Consejo Indio de Sudamérica 
CJIRA: Comisión de Juristas Indígenas de la República Argentina 
COCEI: Coordinadora Obrera Campesina Estudiantil Independiente 
COICA: Coordinadora de las Organizaciones Indígenas de la Cuenca Amazónica 
CPA: Cordillera Peoples' Alliance 
CS: Conseil Saami 
CTT: Consejo de Todas las Tierras 
DH: Délégation Haudenosaunee 
FAIRA: Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FDD: Frente por la Democracia y el Desarrollo 
FEINE: Federación Evangélica Indígena de Ecuador  
FOAG: Fédération des Organisations Autochtones de Guyane 
FPCI: Fundación para la Promoción del Conocimiento Indígena 
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
IITC: International Indian Treaty Council 
ILRC: Indian Law Resource Centre 
IOIRD: International Organisation of Indigenous Resource Development 
IPACC: Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee 
IPNC: Indigenous Peoples and Nations Coalition 
JOHAR: Jharkandis Organisation for Human Rights 
KYM: Kuna Youth Movement 
MCTP: Mejilis of Crimean Tatar People 
MITA: Mouvement Indien "Tupaj Amaru" 
MNC: Métis National Council 
NAILSS: National Aboriginal and Islander Legal Services Secretariat 
NARF: Native American Rights Fund 
NKIKLH: Na Koa Ikaika o Ka Lahui Hawaii 
NN: Navajo Nation 
PDP: Programme Droits des Peuples 
RAIPON: Russian Association of Indigenous Peoples of the North 
SPM: Société pour les Peuples Menacés 
TIPRDC: Taungya Indigenous Peoples Resource and Documentation Centre 
TKM: Te Kawau Maro 
TSRA: Torres Straits Regional Authority 
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4. DIVERS 

 
Décennie internationale des populations autochtones 

 
Durant la 60e session de la Commission des droits de l’homme à Genève, Suisse, aura lieu 
entre le 8 et le 15 avril 2004, une 
 

Table ronde, à l’heure du repas, pour l’évaluation des accomplissements et défis de la 
Décennie, avec la participation des peuples autochtones, des ONG, des Etats, du Rapporteur 

Spécial et des Présidents du GTPA et des Fonds de contributions volontaires, 
 
dans le cadre des activités organisées en 2004 par le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme pour la fin de la Décennie. 
 

 

Instance permanente sur les questions autochtones 

La 3e session de l’Instance permanente sur les questions autochtones 

aura lieu du 10 au 21 mai 2004, au siège de l’ONU à New-York. 

Le thème spécial de la session sera « Les Femmes autochtones ». 

Plus d’informations sur la page Internet: 
http://www.un.org/esa/socdev/pfii/PFII3/info3rdFrench.htm . 
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Rédaction 
Pierrette Birraux-Ziegler, Mayte Blasco, Geneviève Herold. 

Traduction 
Virginia Alimonda, Chantal Combaz, Inés Hidalgo, Jessica Williams. 

La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour 
peu que la source soit citée.  

Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe. 
La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi. 
 
Note importante  

L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements pour les 
organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident à amortir une 
partie de nos frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable collaboration.  

L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

• Particuliers: Frs. 25.– 
• Petites ONG: Frs. 30.– 
• Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  

Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: CCP 12-
11429-8.  

Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez cette 
solution, veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12. 
 
Avec le soutien de: Gouvernement néo-zélandais 

Etat de Genève 
Ville de Genève 
Direction du développement et de la coopération (Suisse) 
 

Ce document a été réalisé avec l’assistance financière de la Communauté européenne. Les points de 
vue qui y sont exposés reflètent l’opinion du doCip ou des auteurs des articles, et de ce fait ne 
représentent en aucun cas le point de vue officiel de la Communauté européenne. 
 

*   *   * 
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